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DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Michel Maranda 
______________________________________________________________________ 
 
  
L'Association des pompiers et pompières de Mont-
Tremblant 

 

Association  
  
c.   
  
Ville de Mont-Tremblant  

Employeur  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION  
______________________________________________________________________ 

L’APERÇU 

[1] Le 11 février 2025, l'Association des pompiers et pompières de Mont-Tremblant, 
le syndicat, demande l’intervention du Tribunal en vertu des articles 111.16 et suivants 
du Code du travail1, le Code. 

[2] Selon le syndicat, la Ville de Mont-Tremblant, l’employeur, instaure une nouvelle 
pratique de gestion envers les pompiers compris dans son unité de négociation 

 
1  RLRQ, c. C-27. 
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qui s’assimile à un lock-out partiel. Ainsi, il affirme que cela constitue un moyen 
de pression illégal qui porte préjudice au service auquel le public a droit. 

[3] Une séance de conciliation tenue le 17 février 2025, suivie de pourparlers 
le lendemain, a permis aux parties d’en venir à une entente. 

[4] Le Tribunal a pris connaissance de celle-ci et s’en déclare satisfait puisqu’elle 
assure au public les services auxquels il a droit. Le Tribunal prend donc acte des 
engagements convenus dans cette entente comme le permet l’article 111.19 du Code : 

111.19.   Le Tribunal peut, plutôt que de rendre une ordonnance, prendre acte de 
l’engagement d’une personne d’assurer au public le ou les services auxquels il a droit, de 
respecter la loi, la convention collective, une entente ou une liste sur les services 
essentiels. 

Le non-respect de cet engagement est réputé constituer une violation d’une ordonnance 
du Tribunal. 

[5] Cette entente est reproduite en annexe et fait partie intégrante de la présente 
décision. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

PREND ACTE des engagements contenus à l’entente intervenue entre 
l'Association des pompiers et pompières de Mont-
Tremblant et la Ville de Mont-Tremblant conformément 
à l’article 111.19 du Code du travail; 

DÉCLARE que ces engagements reproduits en annexe de la présente 
décision font partie intégrante des présentes conclusions. 

 

 

  
__________________________________ 

 Michel Maranda 
 
 



  
1405210-71-2502 3 
  
 
 
Me Charles Moreau 
BML AVOCATS INC. 
Pour l’association 
 
Me Frédéric Poirier 
BÉLANGER SAUVÉ, S.E.N.C.R.L. 
Pour l’employeur 
 
 
Date de la mise en délibéré : 20 février 2025 

 
MM/fe 
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